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1 - Dispositions générales du contrat  

1.1 - Objet du contrat

Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent :

Travaux subaquatiques de démontage, de recâblage, et de chaudronnerie en vue de la remise en 
fonctionnement d'un débitmètre sur l'Orne à Caen

1.2 - Décomposition du contrat

Il est prévue une décomposition en tranche :
- tranche ferme : phase diagnostic ;
- tranche optionnelle n°1 ou 2 ou 3 : phase travaux.

L’opération de travaux n’est pas allotie.
 

1.3 - Intervenants et forme des notifications

La  fonction  de  maîtrise  d’ouvrage  est  assurée  par  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de 
l’Aménagement et du Logement de Normandie, représentée par :
SELB/B2HPC
Unité Hydrométrie et Hydrologie Ouest
1 rue recteur Daure
CS 60040
14006 CAEN cedex 1

tél. : 02 50 01 84 23 ou 02 32 81 16 45
 b2hpc.selb.dreal-normandie@developpement-durable.gouv.fr

1.4 - Désignation de sous-traitants en cours de marché

Les demandes d’acceptation des sous-traitants et d’agrément des conditions de paiement sont formulées dans 
le projet d’acte spécial.

Le titulaire doit joindre, en sus des renseignements exigés par l’article R.2193-1 du CCP, l’attestation 
d’assurance de responsabilité civile professionnelle visée à l’article 1.8 ci-après.

1.5 - Forme des notifications

Conformément à l’article 3.1.1 du CCAG, l’adresse postale ou électronique du titulaire (ou du mandataire du 
groupement) qui  seront  utilisées  pour  les  notifications,  sont  celles  mentionnées  dans  les  documents 
particuliers du marché ou, à défaut, à son siège social, sauf si ces documents lui font obligation de domicile 
en un autre lieu.

En complément de l’article 3.1 du CCAG, pour la bonne exécution des prestations, les parties veilleront tout 
au long de l’exécution du marché à ce que les adresses mails indiquées dans les documents particuliers du 
marché puissent assurer des échanges en temps réels.

Tout  au  long  de  l’exécution  des  prestations  du  marché,  le  maître  d’ouvrage  et/  ou  le  maître  d’oeuvre 
procéderont à la notification de toutes les informations par voie électronique, via la messagerie de la plate-
forme  de  dématérialisation  PLACE,  au  titulaire,  ou  le  cas  échéant  au  mandataire  du 
groupement(destinataire).
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La messagerie sécurisée de PLACE assurera la traçabilité, la sécurité, la confidentialité et l’horodatage de 
tous les échanges, y compris ceux des accusés de réception par le destinataire. . Ces accusés de réception 
seront générés par PLACE, et permettront de déterminer de façon certaine la date et l’heure de sa réception 
de l’information.

En application de l’article 3.1.2 du CCAG, c’est la date et l’heure de réception de la première consultation du 
document qui a été adressé, mentionnées sur le récépissé généré par PLACE, qui sont considérées comme 
celles de la notification.
Conformément  à  l’article  3.1.2 du CCAG, à défaut  de consultation de l’information sur  PLACE par le  
destinataire, dans les huit  jours à compter de l’envoi de l’information ( ou de la mise à disposition des 
documents), les documents seront réputés avoir été notifiés à l’issue de ce délai.

Par dérogation à l’article 3.2.1 du CCAG, si l’information transmise au destinataire, ne mentionne pas de 
délai (s) celui-ci (ceux-ci) commence à courir dès l’accusé de réception par le titulaire et/ou le mandataire du 
groupement dans PLACE.

Lors de la transmission de l’information via PLACE par le maître d’ouvrage et/ou le maître d’œuvre, ceux-ci 
veilleront à utiliser la modalité technique d’envoi, qui permettra au destinataire de lui adresser une réponse 
en retour via PLACE, le cas échéant.

1.6 - Obligation de confidentialité et mesures de sécurité, protection des données à caractère personnel

1.6.1 - Obligation de confidentialité

En application de l’article 5-1 du CCAG, le titulaire s’engage à la plus grande discrétion concernant les  
éléments de toute nature qui lui sont communiqués par le maître d’ouvrage et s’interdit de les porter à la 
connaissance de quiconque sans autorisation préalable de ce dernier.
La méconnaissance de cette obligation entraîne l’application de la pénalité définie à l’article  3.2 du 
présent CCAP.

1.6.2 - Règlement général sur la protection des données (RGPD)

En application de l’article 5-2 du CCAG, et d’une façon générale le titulaire est responsable du traitement des 
données personnelles qu’il réalise pour son propre compte et le Maître d’ouvrage est responsable du traitement  
des données personnelles qu’il communique au titulaire qui doit en assurer la confidentialité et la sécurité dans les 
conditions particulières définies dans le contrat.
L’exécution du présent marché ne requérant pas pour le titulaire l’accès à des données personnelles détenues par le 
maître d’ouvrage ni le traitement de telles données, il n’est donc pas prévu de dispositions particulières à cet effet.

Toutefois, si en cours d’exécution du marché, le titulaire devait avoir accès à de telles données ou en assurer le 
traitement, il devra en alerter le Maître d’ouvrage afin de convenir ensemble des mesures particulières nécessaires 
à la protection de ces données dans le respect des exigences du règlement de l’Union européenne 2016/679 du 
27/04/2016.

En cas de carence du titulaire dans son devoir d’alerte, il sera fait application de la pénalité prévue à l’article  3.2 
du présent CCAP.
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1.7 - Dispositions générales

1.7.1 - Mesures d’ordre social -Application de la réglementation du travail

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main 
d’œuvre et aux conditions du travail.

Le titulaire doit être en mesure de justifier pour lui-même et ses sous-traitants quel que soit leur rang, sur  
simple demande du Représentant du Pouvoir Adjudicateur, du respect des obligations prévues par les huit 
conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail.

Il devra, sur demande du  Représentant du Pouvoir Adjudicateur , communiquer les documents justificatifs et  
permettre l’accès à l’ensemble de ses lieux de travail et de ceux de ses sous-traitants.

En cas d’infraction constatée, le marché pourra être résilié dans les conditions définies à l’article 50.3.1 du 
CCAG.

En application de l’article D.8222-5 du Code du Travail, le titulaire est tenu de produire tous les six mois 
jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents demandés par ledit article.

Dans le cas de groupement, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la 
diligence et sous la responsabilité du mandataire.

En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le titulaire  
doit  remettre  au  maître  d’ouvrage  la  liste  nominative  des  salariés  étrangers  qu’il  emploie  et  soumis  à 
l’autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. Cette liste précise,  
pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant 
autorisation de travail.

La communication de la liste mentionnée à l’alinéa précédent doit être effectuée tous les six mois, jusqu’à la  
fin de l’exécution du marché.

Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l’exécution du présent marché, 
les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail.

1.7.2 - Dispositions applicables en cas d’intervenants étrangers ou de travailleurs détachés

1.7.2.1 - Intervenants étrangers

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls 
compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Si le titulaire est étranger et n’a pas d’établissement en France, il facture ses prestations hors TVA.

En application des articles D.8222-7 et 8 du Code du Travail, le titulaire, s’il est établi ou domicilié à 
l’étranger,  est  tenu  de  produire  tous  les  six  mois  jusqu’à  la  fin  de  l’exécution  du  marché,  les 
documents demandés par ledit article.

En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le 
titulaire doit remettre au maître d’ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu’il emploie et 
soumis à l’autorisation de travail mentionnée aux articles  L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. Cette 
liste précise, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro 
d’ordre du titre valant autorisation de travail.

La communication de la liste mentionnée à l’alinéa précédent doit être effectuée tous les six  mois, 
jusqu’à la fin de l’exécution du marché.
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Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l’exécution du présent 
marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du Code du 
Travail.

La monnaie de compte du marché est  l’euro.  Le prix, libellé en  euros,  reste inchangé en cas de 
variation de change.

Si le titulaire entend recourir aux services d’un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance 
doit  comprendre,  outre  les  pièces prévues à  l’article  R.2193-1 du CCP, une déclaration du sous-
traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée :

« J’accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français 
seuls  compétents  pour  l’exécution  en  sous-traitance  du  marché  N°………… 
du……… ayant pour objet………………………

Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités 
de l’article 3-4 du présent CCAP.

Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances 
relatives au marché sont rédigées en français. »

En application de l’article L1262-4-1 du Code du travail, lorsque le titulaire ou le sous-traitant procède 
à  un  détachement  de  travailleurs,  il  fournit  au  maître  d’ouvrage  une  copie  de  la  déclaration  de  
détachement effectuée auprès de l’inspection du travail.

1.7.2.2 - Lutte contre les prestations de services internationales illégales

a/     Désignation d’un     représentant     du     titulaire      

Le titulaire établi hors de France qui détache des salariés pour l’exécution du présent marché public  
doit conformément aux articles L 1262-1-1et R 1263-2-2 du Code du travail désigner sur le territoire 
français  un représentant,  unique interlocuteur de l’inspection du travail  pendant  toute la  durée du 
détachement.

b/     Documents     à   produire      

Avant chaque détachement, le représentant désigné par le titulaire doit transmettre au maître d’ouvrage 
les documents suivants :

• Une copie de la déclaration de détachement transmise à l’unité départementale mentionnée à 
l’article R. 1263-4-1, conformément aux dispositions de l’article R. 1263-6-1 du Code du travail, 
concernant :

• les salariés détachés par ses soins,

• les salariés détachés par les soins de ses sous-traitants quel que soit leur rang dans la chaîne de  
sous-traitance,

• ainsi que les salariés détachés par toute entreprise de travail temporaire située hors de France 
sollicitée dans le cadre de l’exécution du présent marché par le titulaire ou ses sous-traitants 
quel que soit leur rang.

• Une copie du document désignant le représentant susmentionné.

Le représentant du titulaire doit veiller au respect de ces obligations. Faute pour le titulaire de se 
conformer à ces obligations, le maître d’ouvrage, après mise en demeure préalable de se mettre en 
conformité avec la réglementation du travail dans un délai de huit jours, résilie le marché aux torts du 
titulaire dans les conditions définies à l’article 50.3 du CCAG.
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c/     Obligation         d’affichage      

Dès la  date  d’intervention des travailleurs  détachés,  le  titulaire  porte  à  la  connaissance des 
salariés détachés, par voie d’affichage dans le local vestiaire prévu par l’article R. 4534-139 du 
Code du travail, et tient en bon état de lisibilité, les informations requises par l’article D. 1263-
21 du Code du travail.

L’affichage doit être traduit dans l’une des langues officielles parlées dans chacun des États  
d’appartenance des salariés détachés sur le chantier.

Le titulaire informe sans délai le maître d’ouvrage de cet affichage.

À défaut, tout manquement fera l’objet d’une pénalité dans les conditions définies à l’article 3.2.

1.8 - Assurance de responsabilité civile professionnelle

D’une manière générale, le prestataire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et 
normes en vigueur. A ce titre, le prestataire répond notamment des responsabilités et garanties résultant des 
principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 1792-4-1 du code civil.

Les prestataires et leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur 
responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris l'acheteur public, à la suite de tout  
dommage corporel,  matériel  et  immatériel  consécutif  ou non,  du fait  de  l'opération avant  ou après  son 
exécution.

Pour justifier l'ensemble de ces garanties et par dérogation à l'article 8.1.3 du CCAG-Travaux, les prestataires 
doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi 
que les attestations de leurs sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser 
ces attestations au pouvoir adjudicateur dans le mois qui suit la date d'expiration de la garantie antérieure,  
pendant toute la durée de leur mission. Sur simple demande du pouvoir adjudicateur, les prestataires doivent 
justifier à tout moment du paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants.

1.9 - Clauses sociales et environnementales

1.9.1 - Clauses sociales

Sans objet

1.9.2 - Clauses environnementales

Les dispositions sont précisées à l’article 4.7.1 du présent CCAP.

2   -   Pièces constitutives du marché  

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, 
l’article 4.1 du CCAG-Travaux s’applique :

• L'acte d'engagement (AE) ;
• Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
• Le cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (CDPGF) ;
• Le mémoire justificatif des dispositions prévues par le titulaire pour l'exécution du contrat
• Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, 

approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 ;
• Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe (chapitre VIII).
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3   -   Délais de réalisation – pénalités   

3.1 - Délai de réalisation
 
L'article 3 de l’acte d'engagement fixe le délai d'exécution de la tranche ferme et de la tranche optionnelle.

L'exécution des travaux (tranche ferme et tranche optionnelle) débute à compter de la date fixée par l'ordre  
de service prescrivant de commencer les travaux.

Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de 
l'article 18.2 du CCAG-Travaux.

En vue de l'application éventuelle de l'article 18.2.3 al. 1 et 2 du CCAG-Travaux, le nombre de journées 
d'intempéries réputées prévisibles, pour la durée totale du marché, est fixé à 4 jours.

En vue de l'application éventuelle de l'article 18.2.3 al.  3 du CCAG-Travaux, les délais d'exécution des 
travaux seront prolongés d'un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes 
naturels ci-après dépassera son intensité limite au-delà de la durée indiquée :

Nature du phénomène Intensité limite 

Gel -2°C à 8 heures

Pluie 15 mm

Vent 70 km/h pendant 30 minutes

Neige 5 cm à 8 heures

 
Le lieu de constatation des intensités des phénomènes naturels est la station météorologique la plus proche.

3.2 - Pénalités

3.2.1 - Pénalités de retard

Par dérogation à l’article 19.2.3 du CCAG Travaux, lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison 
est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard, une pénalité fixée à 300,00 €.
Par dérogation à l'article 19.2.1 du CCAG-Travaux, il  n'est prévu aucune exonération à l'application des 
pénalités de retard.
Le titulaire subira également, en cas de non-respect du délai contractuel d'exécution ou de livraison, une 
pénalité forfaitaire de 300,00 €.
Par  dérogation  à  l’article  19.2.2  du  CCAG Travaux,  le  montant  total  des  pénalités  de  retard  n'est  pas 
plafonné.
Les pénalités de retard sont appliquées après mise en demeure adressée au titulaire et restée sans effet dans 
un délai de 15 jours, conformément à l'article 19.2.4 du CCAG-Travaux.

3.2.2 - Pénalité pour travail dissimulé

Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail  
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de  
2 500,00 €.
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 
sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.

3.2.3 - Autres pénalités spécifiques

En cas d'absence aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer 
une pénalité forfaitaire fixée à 600,00 € par absence.
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4   –   Déroulement du chantier  

4.1 - Caractéristiques des matériaux et produits

Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix 
n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge aux 
dispositions des dites pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent être 
conformes aux normes visées par le cahier des charges.

4.2 - Implantation des ouvrages

Les  opérations  de  piquetage  sont  effectuées  contradictoirement  avec  le  maître  d'œuvre  avant  tout 
commencement des travaux par le titulaire. Le coût du piquetage est compris dans les prix du contrat.

4.3 - Piquetage général

Le piquetage général n'a pas encore été effectué. Il sera effectué dans les conditions de l'article 27.2.3 du 
CCAG-Travaux.

4.4 - Préparation et coordination des travaux

4.4.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux

Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG Travaux, il est fixé une période de préparation, non comprise dans 
le délai d'exécution du marché, d'une durée de 30     jours  .
Cette période débute à compter de la date fixée par ordre de service.
Le titulaire devra dresser un programme d'exécution accompagné du projet des installations de chantier et 
des ouvrages provisoires, prévu à l'article 28.2 du CCAG-Travaux et le soumettre au visa du maître d'œuvre 
30 jours au plus tard après la notification du marché.

4.4.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier

Aucune coordination sécurité et protection de la santé, ni aucun plan de prévention ne sont à prévoir pour 
cette opération.
Le titulaire doit respecter les dispositions de l'article L. 5212-1 à 4 du Code du travail  sur l'emploi des  
travailleurs handicapés.

4.4.3 - Registre de chantier

Un registre de chantier sera tenu dans le cadre de l'exécution du marché pour répertorier l'ensemble des  
documents émis ou reçus par le maître d'œuvre.

4.5 - Études d'exécution

Conformément aux dispositions de l'article 29.1.5 du CCAG-Travaux, les plans d'exécution des ouvrages et 
les spécifications techniques détaillées sont établis par le titulaire et soumis, avec les notes de calcul et les  
études de détail, au visa du maître d'œuvre. Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations 
éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception.

4.6 - Installation et organisation du chantier

4.6.1 - Installation de chantier

Conformément  à  l'article  31.1  du  CCAG-Travaux,  le  titulaire  supporte  toutes  les  charges  relatives  à 
l'établissement et à l'entretien de ses installations de chantier.
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4.6.2 - Signalisation de chantier

Conformément à l'article 31.6 du CCAG-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la 
circulation sur la voie publique doit respecter les instructions réglementaires en la matière.

4.7 - Dispositions particulières à l'achèvement du chantier

4.7.1 - Gestion des déchets de chantier

La valorisation ou l'élimination des déchets créés par les travaux du contrat est de la responsabilité du maître  
de l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du titulaire en tant que "détenteur" de déchets, pendant la  
durée du chantier.

Toutefois, le titulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il 
met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions. Le titulaire doit se conformer à la réglementation en 
vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets. Il est également de sa  
responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

4.7.2 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le  
délai d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement,  
nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.

4.7.3 - Documents à fournir après exécution

Le titulaire doit remettre au maître d'œuvre les documents prévus à l'article 40 du CCAG-Travaux, et ce dans  
les conditions définies à cet article.
Aucun format numérique n'est préconisé pour la remise de ces documents. Cependant, chaque document doit 
être remis dans un format largement disponible et exploitable par le maître d'œuvre et le maître d'ouvrage.
Le  titulaire  doit  également  remettre  exemplaire(s)  de  la  version  papier  ou  physique  numérique  des 
documents.
En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par les titulaires, une  
pénalité égale à 200,00 € par jour de retard est appliquée sur les sommes dues aux titulaires. 

5   -   Réception des travaux  

5.1 - Dispositions applicables à la réception

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux du marché dans les conditions de l'article 41 du 
CCAG-Travaux.

Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront 
considérés comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception.

5.2 - Réception partielle

La réception partielle des ouvrages ou parties d'ouvrages est  réalisée conformément aux dispositions de 
l'article 42 du CCAG-Travaux.

5.3 - Épreuves concluantes

La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves définies aux 
pièces techniques du cahier des charges.
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6   -   Garanties des prestations  

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date de 
réception des travaux. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux.
Le délai de garantie des ouvrages ou parties d'ouvrages qui font l'objet d'une réception partielle court à 
compter de la date d'effet de cette réception partielle.

7 - Prix - variation des prix - règlement des comptes

7.1 - Caractéristiques des prix pratiqués

Les  prestations  sont  réglées  par  des  prix  forfaitaires  et  prix  unitaires  selon  les  stipulations  de  l'acte  
d'engagement.

7.2 - Modalités de variation des prix

La date d'établissement des prix est la date à laquelle le titulaire a fixé son prix dans l'offre finale (en cas de  
négociation). Cette date permet de définir le "mois zéro".
Les prix sont actualisables par application aux prix du marché d'un coefficient Cn donné par la formule :
Cn = 0.0% + 100.0% (TP01 (d-3) / TP01 (o))
selon les dispositions suivantes :

• Cn : coefficient d'actualisation ;
• d : mois de début d'exécution des prestations ;
• Index (d-nombre de mois de décalage) : valeur de l'index de référence au mois d diminué du nombre 

de mois de décalage (sous réserve que le mois d du début d'exécution des prestations soit postérieur  
au mois zéro augmenté du nombre de mois de décalage) ;

• Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.

Le coefficient est arrondi au millième supérieur.

Lorsqu'une actualisation est effectuée provisoirement en utilisant une valeur d'index antérieure à celle qui 
doit être appliquée, l'actualisation définitive, calculée sur la base de la valeur finale de l'index correspondant,  
intervient au plus tard trois mois après la publication de cette valeur.
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index TP01 « Index  
Travaux Publics - Index général TP - Base 2010 ».

7.3 - Règlement des comptes

7.3.1 - Modalités de transmission des pièces de paiement

Le terme « facture » désigne dans le présent marché « le projet de décompte ». 

Les factures sont transmises par voie dématérialisée.

Conformément aux articles L.2192-1 à L.2192-7 du CCP, l’obligation de transmettre les projets de décompte 
sous forme électronique s’impose à tous les titulaires de marchés conclus avec l’État.

La transmission des factures sous forme dématérialisée s’effectue après inscription sur le portail « 
Chorus Pro » depuis le lien suivant :

https://chorus-pro.gouv.fr  

Les modalités d’utilisation du portail « Chorus Pro » sont disponibles en cliquant sur le lien 
suivant :

https://communaute-chorus-pro.gouv.fr/  
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Les factures dématérialisées adressées devront comporter, les mentions prévues à l’article 
D.2192-2 du CCP ainsi que :

• Le numéro de marché
• Le numéro de SIRET du maître d’œuvre
• Le code du service exécutant de la dépense « qui sera transmis par le service ordonnateur suite 

à la notification du marché »
• Le numéro d’engagement juridique (EJ) « qui sera transmis par le service ordonnateur suite à 

la notification du marché »

7.3.2 - Modalités de paiement

Le délai global de paiement des avances, acomptes, solde et indemnités est fixé à 30 jours.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires  
et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles L.2192-12 à L.2192-14 et R.2192-31 
à R.2192-34 et R.2192-36 du CCP, au bénéfice du titulaire et des sous-traitants payés directement. Le taux 
des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations 
principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au 
cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros.

Décomptes et acomptes mensuels

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 12 du CCAG-Travaux. 
Les acomptes seront versés mensuellement.
Si lors de l'établissement du décompte général, les valeurs finales des indices ou index de référence ne sont  
pas connues, le pouvoir adjudicateur notifie au titulaire le décompte général. Le décompte général et définitif 
lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne la variation de prix afférente au solde.

Le représentant du pouvoir adjudicateur notifiera au titulaire le montant de cette variation de prix au plus tard 
dix jours après la publication de l'indice ou l'index de référence permettant de calculer la variation du solde.  
La date de cette notification constitue le point de départ du délai de paiement de ce montant.

Paiement des cotraitants

En  cas  de  groupement  conjoint,  chaque  membre  du  groupement  perçoit  directement  les  sommes  se 
rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué 
sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte d'engagement.
Les  autres  dispositions  relatives  à  la  cotraitance  s'appliquent  selon  les  articles  10.7  et  12.5  du  CCAG-
Travaux.

Paiement des sous-traitants

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans les conditions 
des  articles  L.  2193-10 à  L.  2193-14 et  R.  2193-10 à  R.  2193-16 du Code de la  commande publique. 
Conformément à la réglementation, sans validation du titulaire sous un délai de 15 jours, la demande de 
paiement est considérée comme validée.
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8 - Garanties financières

Sans objet.

9 - Avance

Les avances sont régies par l’option A de l’article 10.1 du CCAG.
Une avance est accordée au titulaire sauf indication contraire dans l’acte d’engagement. Elle n’est due que 
sur la base du montant du marché diminué du montant des prestations confiées à des sous-traitants et donnant 
lieu à paiement direct.

Son montant est fixé, sous réserve des dispositions des articles L.2191-2 et L.2191-3 et R.2191-3 à R.2191-
12 du CCP, à 30 % du montant initial TTC du marché si sa durée, exprimée en mois, est inférieure ou égale à 
12 mois ou, si celle-ci est supérieure à 12 mois, à 30 % de 12 fois ce montant TTC divisé par cette durée.

Le paiement de l’avance intervient sans formalité dans le délai global de paiement fixé à l’article 3-2.6 ci-
dessus compté à partir de la date d’effet de l’acte qui emporte commencement d’exécution du marché. La  
période de préparation est comprise dans la durée d’exécution du marché.

Conformément aux dispositions des articles R.2191-11 à R.2191-12 du CCP, le remboursement de l’avance, 
effectué par précompte au prorata sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le 
montant des prestations exécutées au titre du marché atteint 65 % du montant initial TTC du marché. Il doit 
être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %. Si le taux de l’avance appliqué est supérieur ou égal à 30 
%, le remboursement de l’avance intervient dès la première demande de paiement.

Si le marché est passé avec un groupement conjoint, les dispositions qui précèdent sont applicables à la fois 
aux prestations exécutées directement par le mandataire et les cotraitants. Les modalités de détermination et  
de remboursement du montant de l’avance s’appliquent alors au montant en prix de base des prestations de 
chaque cotraitant.

Conformément aux articles L.2191-2 et L.2191-3 et R.2191-3 à R.2191-12 du CCP, dès lors que le titulaire 
remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance est versée, sur leur demande, aux sous-
traitants bénéficiaires du paiement direct. Le droit du sous-traitant à une avance est ouvert dès la notification 
du marché ou de l’acte spécial par le représentant du pouvoir adjudicateur. Le montant de cette avance est  
calculé sur le montant TTC des prestations sous-traitées. Le remboursement de cette avance s’impute sur les 
sommes dues au sous-traitant selon les mêmes modalités que l’avance accordée au titulaire.

10   -   Droit de propriété industrielle et intellectuelle  

Par dérogation à l'article 48 du CCAG-Travaux, les résultats réalisés dans le cadre du marché font l'objet 
d'une cession à titre exclusif au profit du pouvoir adjudicateur.

11   -   Assurances  

Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG-Travaux, tout titulaire (mandataire et cotraitants 
inclus)  doit  justifier,  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  notification  du  contrat  et  avant  tout 
commencement  d'exécution,  qu'il  est  titulaire  des  contrats  d'assurances,  au  moyen  d'une  attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie.
Il doit donc contracter :
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- une  assurance  au  titre  de  la  responsabilité  civile  découlant  des  articles  1240 à  1242 du  Code  civil, 
garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux ;

- une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil.

12   -   Résiliation du contrat  
 

12.1 - Conditions de résiliation

Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 49 à 53.2 du CCAG-Travaux.
En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à  
titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du 
montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5,0 %.
En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à R. 
2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 1263-
12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8  
du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et  
risques du titulaire.

12.2 - Redressement ou liquidation judiciaire

Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est  notifié immédiatement au pouvoir 
adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un 
effet sur l'exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il  
entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée  
au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du 
Code de commerce,  le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci  à exercer la faculté ouverte à  
l'article L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise 
en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si,  
avant  l'expiration  dudit  délai,  le  juge  commissaire  a  accordé  à  l'administrateur  ou  au  liquidateur  une  
prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à 
poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le  
titulaire, à aucune indemnité.

13   -   Règlement des litiges et langues  

En cas de litige, seul le Tribunal administratif de Rouen est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi  
doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée  
conforme à l'original par un traducteur assermenté.

14   -   Dérogations  

- L'article 1.5 du CCAP déroge à l'article 3.2.1 du CCAG - Travaux
- L'article 1.8 du CCAP déroge à l'article 8.1.3 du CCAG - Travaux
- L'article 3.2.1 du CCAP déroge aux articles 19.2.1, 19.2.2 et 19.2.3 du CCAG - Travaux
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- L'article 4.4..1 du CCAP déroge à l'article 28.1 du CCAG - Travaux
- L'article 10 du CCAP déroge à l'article 48 du CCAG - Travaux
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